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Responsabilité des gestionnaires publics locaux
Question écrite n° 17530

Texte de la question

M. Gérard Leseul appelle l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur les dérives liées à
l'application du nouveau régime de responsabilité des gestionnaires publics locaux conformément à
l'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022. Cette réforme, entrée en vigueur le 1er janvier 2023, poursuivait
l'objectif légitime de renforcer la probité dans la gestion des comptes publics et d'unifier les règles de
responsabilité applicables aux gestionnaires publics locaux. Toutefois, plusieurs décisions rendues par les
juridictions financières suscitent des interrogations quant à l'application concrète de ce dispositif. En effet, des
agents publics ont été condamnés alors même qu'aucun enrichissement personnel n'était caractérisé, que
certaines irrégularités avaient été régularisées et qu'aucun préjudice financier effectif n'avait été subi par la
collectivité concernée. Une telle interprétation rend ce dispositif excessivement sévère. Ainsi, l'institution de ce
régime est susceptible de créer un climat d'insécurité juridique parmi les agents territoriaux. En effet, ce
dispositif, tel qu'appliqué, fait peser les risques financiers sur les agents publics, mais sans tenir compte des
contraintes opérationnelles locales ou bien de la complexité des procédures administratives. Dans cette mesure,
ce dispositif est facteur d'insécurité juridique pour les gestionnaires publics, les conduisant à renoncer à
certaines prises d'initiative ou à s'abstenir de signaler des irrégularités par crainte de voir leur responsabilité
personnelle engagée. Une telle situation pourrait favoriser un immobilisme préjudiciable au bon fonctionnement
et à la continuité du service public. Enfin, cette situation risque également d'accentuer la tension d'attractivité
que connaissent déjà les métiers territoriaux. M. le député lui demande si le Gouvernement entend dresser un
bilan de l'application de ce nouveau régime de responsabilité des gestionnaires publics et, si tel est le cas, ce
qu'il envisage pour faire avancer le cadre juridique afin de concilier l'exigence de probité des gestionnaires avec
leur sécurité juridique.
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